FRANCE 2027 — Programme présidentiel chiffré en trois scénarios

ÉTAPE 0 — Socle factuel (situation française 2025-2026)
Synthèse macroéconomique
	Indicateur
	Valeur
	Année
	Source

	PIB nominal
	~3 000 Md€ (est. annualisé)
	2026 T1
	INSEE/CEIC 

	Croissance 2025
	0,9%
	2025
	INSEE 

	Croissance prévue 2026
	0,9-1,0%
	2026
	INSEE/FMI 

	Inflation
	En hausse (énergie ~100$/baril)
	2026
	INSEE 

	Déficit public 2025
	161 Md€ (5,4% PIB)
	2025
	Cour des comptes 

	Déficit prévu 2026
	~5% PIB (fragile)
	2026
	HCFP/Cour 

	Dette publique
	~3 460 Md€ (115,7% PIB)
	2026
	Cour des comptes 

	Dette prévue fin 2026
	118,6% PIB
	2026
	Cour des comptes 

	Charge d'intérêts 2025
	67 Md€
	2025
	Cour des comptes 

	Charge d'intérêts 2026
	74 Md€ (prévision)
	2026
	Cour des comptes 

	Charge d'intérêts 2027
	~80 Md€ (prévision)
	2027
	Cour des comptes 

	Prélèvements obligatoires
	~43,9% PIB
	2026
	Gouvernement 

	Dépenses publiques
	~56,4% PIB
	2026
	Gouvernement 


Contraintes budgétaires réelles
La France est le troisième pays le plus endetté de la zone euro, et le seul dont la dette est plus élevée qu'à la fin du Covid . Le Haut Conseil des finances publiques juge la trajectoire gouvernementale "peu crédible" : un retour sous 3% d'ici 2029 supposerait un ajustement structurel massif (2,2 points de PIB) jamais réalisé par le passé .
Marge de manœuvre réelle estimée : La dépense primaire (hors charge d'intérêts et hors lois de programmation) ne peut croître en volume que de 0,3% à 0,5% par an sans rompre la trajectoire de réduction du déficit . La Cour des comptes est explicite : les hausses d'impôts sont "tapped out" — la France a le plus haut taux de prélèvements obligatoires de la zone euro, et de nouvelles augmentations massives menacent compétitivité et emploi .
Conclusion socle : La contrainte est sévère. Toute dépense nouvelle doit être financée par des économies pérennes ou une croissance induite documentée. Le "quoi qu'il en coûte" n'est plus une option.

ÉTAPE 1 — Fonction-objectif et priorités
Fonction-objectif assumée
Je pondère : soutenabilité budgétaire et intergénérationnelle (40%) , souveraineté et puissance économique (25%) , cohésion sociale (20%) , liberté et capacité d'innovation (15%) . Cette pondération est un choix politique, pas un verdict scientifique.
Cinq priorités stratégiques
1. Assainissement des finances publiques : Sans crédibilité budgétaire, aucune souveraineté n'est possible. La charge d'intérêts (2e poste budgétaire, devant la Défense et la Recherche réunies) est un "poison" qui rogne toute marge de manœuvre .
2. Souveraineté industrielle, énergétique et technologique : Face à un monde fragmenté, la France doit réduire ses dépendances critiques (énergie, semi-conducteurs, matières premières, santé).
3. Réforme de l'État et efficacité de la dépense publique : La dépense publique à 56% du PIB n'est pas corrélée à la qualité du service rendu. Réforme des strates territoriales, modernisation numérique, lutte contre la fraude, revue des niches fiscales et sociales.
4. Démographie, éducation et compétences : La fécondité est en baisse, le système éducatif produit des résultats en dégradation. Investir dans la petite enfance, la formation professionnelle et l'enseignement supérieur est un investissement de long terme.
5. Énergie et décarbonation compétitive : Sortie maîtrisée des énergies fossiles, avec un mix qui garantit prix compétitifs pour l'industrie et les ménages.

ÉTAPE 2 — Programme détaillé par priorité (trois scénarios)

Priorité 1 : Assainissement des finances publiques
Mesure 1A — Maîtrise de la dépense publique
PRUDENT (Économies : 8 Md€/an d'ici 2027)
· Gel en valeur de 50% des dépenses de fonctionnement des ministères (hors régalien).
· Réduction de 10% des effectifs de l'administration centrale sur 5 ans par non-remplacement (départs naturels).
· Coût : 0 (économies)
· Instrument : Loi de finances, décrets
· Calendrier : 2026-2027
· Rendement : 8 Md€/an à horizon 2027
· Risque : Résistance des corps d'État, baisse de qualité de service
· Réversibilité : Forte (reprise des recrutements possible à coût modéré)
· HYPOTHÈSE : Taux de départ naturel de 2,5%/an
AMBITIEUX (Économies : 20 Md€/an d'ici 2027)
· Révision générale des politiques publiques (RGPP 2) : 15% des dépenses de fonctionnement revues.
· Réduction de 15% des effectifs de l'administration centrale et des opérateurs sur 5 ans.
· Rationalisation des 35 000 communes : incitations financières aux fusions intercommunales.
· Coût : 0 (économies)
· Instrument : Loi de finances, loi de programmation, décrets
· Calendrier : 2026-2028
· Rendement : 20 Md€/an
· Risque : Forte résistance politique et sociale
· Réversibilité : Moyenne
· Indicateur : Évolution des effectifs publics, dépenses de fonctionnement par habitant
DISRUPTIF (Économies : 40 Md€/an d'ici 2028)
· Fusion des régions (de 13 à 6), suppression des départements, transfert de compétences aux intercommunalités.
· Baisse de 25% des effectifs de l'État et des collectivités sur 5 ans.
· Généralisation de l'administration numérique de bout en bout.
· Coût : coût de transition estimé 5 Md€ sur 3 ans
· Instrument : Loi constitutionnelle, lois organiques, décrets
· Calendrier : 2026-2028
· Rendement : 40 Md€/an à l'horizon 2030
· Risque maximal : Conflit avec collectivités, perte de proximité, grèves massives
· Réversibilité : Très faible (démantèlement institutionnel difficilement réversible)
· Indicateur : Dépenses de fonctionnement par strate territoriale

Mesure 1B — Réforme des retraites
Donnée FAIT : Déficit du système de retraite estimé à 6,6 Md€ en 2025, 15 Md€ en 2035, 30 Md€ en 2045 . L'accumulation des déficits ajouterait 470 Md€ à la dette d'ici 2045 .
PRUDENT (Économies : 3 Md€/an)
· Maintien de la réforme 2023 (âge légal 64 ans).
· Indexation des pensions sur l'inflation moins 0,3 point pendant 3 ans.
· Coût : 0 (économies de 3 Md€/an)
· Réversibilité : Forte (rétablissement de l'indexation possible)
AMBITIEUX (Économies : 10 Md€/an)
· Âge légal porté à 65 ans (comme préconisé par la Cour des comptes, +17,7 Md€ de recettes) .
· Harmonisation des 42 régimes vers un régime unique par points.
· Durée de cotisation portée à 44 annuités.
· Coût : 0 (économies)
· Calendrier : 2026-2028
· Risque : Mobilisation sociale massive, similarité avec 2023
· Réversibilité : Faible
DISRUPTIF (Économies : 20 Md€/an)
· Âge pivot à 67 ans avec système de bonus/malus.
· Suppression des régimes spéciaux (hors métiers pénibles).
· Passage à un système par capitalisation complémentaire obligatoire.
· Coût : coût de transition estimé 15 Md€ sur 5 ans
· Risque maximal : Grève générale, contestation constitutionnelle
· Réversibilité : Négligeable

Mesure 1C — Révision des niches fiscales
Donnée FAIT : La France a le plus haut taux de prélèvements obligatoires de la zone euro (~43,9% PIB) . La Cour des comptes alerte que "les hausses d'impôts ne peuvent plus être la solution" .
PRUDENT (Recettes nouvelles : 5 Md€/an)
· Plafonnement de l'ensemble des niches fiscales à 10 000€/foyer.
· Suppression de 5 niches les moins efficaces (évaluation préalable par France Stratégie).
· Instrument : Loi de finances
· Calendrier : 2027
· Risque : Lobbys, contentieux
· Réversibilité : Forte
AMBITIEUX (Recettes nouvelles : 15 Md€/an)
· Revue exhaustive des 500 niches fiscales et sociales : suppression de 50% d'entre elles sur 5 ans.
· Suppression du taux réduit de TVA sur certains produits (hors alimentation de base).
· Imposition effective minimale des grandes entreprises à 15%.
· Calendrier : 2026-2028
· Risque : Forte opposition des secteurs concernés
· Réversibilité : Moyenne
DISRUPTIF (Recettes nouvelles : 35 Md€/an)
· Suppression de 80% des niches fiscales, remplacement par un crédit d'impôt unique.
· Fusion de l'impôt sur le revenu et de la CSG en un impôt progressif unique.
· Taxe sur les transactions financières portée à 1%.
· Risque maximal : Délocalisations, fuite des capitaux
· Réversibilité : Faible

Priorité 2 : Souveraineté industrielle, énergétique et technologique
Mesure 2A — Défense et sécurité
Donnée FAIT : Budget défense actuel ~50 Md€ (2% PIB). La charge d'intérêts de la dette (74 Md€ en 2026) dépasse déjà le budget de la Défense .
PRUDENT (Investissement : +5 Md€/an)
· Augmentation du budget défense de 2% à 2,3% PIB d'ici 2028.
· Priorité : drones, cyberdéfense, intelligence artificielle.
· Financement : Économies sur la dépense publique (Mesure 1A)
· Rendement : Effet d'entraînement industriel (aéronautique, électronique)
· Risque : Non-atteinte des objectifs de recrutement
· Réversibilité : Forte
AMBITIEUX (Investissement : +15 Md€/an)
· Budget défense porté à 2,8% PIB d'ici 2030.
· Plan de souveraineté des munitions et équipements critiques.
· Pacte de souveraineté européen : mutualisation des achats.
· Financement : Économies (Mesure 1A) + emprunt sécurisé à 30 ans
· Rendement : Création d'un écosystème industriel souverain
· Risque : Pression sur le déficit à court terme
· Réversibilité : Moyenne
DISRUPTIF (Investissement : +30 Md€/an)
· Budget défense porté à 3,5% PIB.
· Dissuasion élargie, composante spatiale, défense antimissile européenne.
· Industrie de défense 100% souveraine (semi-conducteurs, moteurs, optronique).
· Financement : Création d'une "taxe souveraineté" sur les importations extra-européennes + émission d'obligations "sécurité nationale"
· Rendement : Changement d'échelle de la base industrielle et technologique
· Risque maximal : Dégradation de la note souveraine, "crowding out" des autres investissements
· Réversibilité : Faible

Mesure 2B — Énergie
PRUDENT (Investissement : +5 Md€/an)
· Extension de la durée de vie du parc nucléaire (10 réacteurs supplémentaires à 60 ans).
· Accélération du photovoltaïque et éolien offshore (objectif : 30 GW).
· Plan de sobriété énergétique dans les bâtiments publics.
· Financement : Fonds de 25 Md€ sur 5 ans (recours à l'emprunt)
· Rendement : Réduction de la facture énergétique de 10 Md€/an à horizon 2035
· Risque : Acceptabilité locale, filières chinoises dans le solaire
· Réversibilité : Forte
AMBITIEUX (Investissement : +15 Md€/an)
· Programme de 10 nouveaux EPR2.
· Plan hydrogène vert massif : 10 GW d'électrolyseurs.
· Rénovation thermique massive : 1 million de logements/an.
· Financement : Obligations vertes (30 ans) + épargne réglementée (Livret A, LDDS)
· Rendement : Réduction de la facture énergétique de 20 Md€/an à horizon 2040
· Risque : Coûts de construction des EPR, dépendance aux matières premières
· Réversibilité : Moyenne
DISRUPTIF (Investissement : +30 Md€/an)
· Sortie totale du gaz et du pétrole d'ici 2040.
· Construction de 20 EPR2 et début du programme de SMR.
· Plan "100% véhicules électriques" (avec batterie souveraine).
· Financement : Emprunt souverain massif, taxe carbone à 200€/t, suppression des subventions fossiles
· Rendement : Indépendance énergétique totale à horizon 2045
· Risque maximal : Choc d'investissement, hausse du prix de l'électricité à court terme, dette "énergie" colossale
· Réversibilité : Très faible

Priorité 3 : Réforme de l'État et efficacité
Mesure 3A — Numérisation et modernisation
PRUDENT (Investissement : +2 Md€/an, économies attendues : 3 Md€/an)
· Généralisation de "France Connect" pour toutes les démarches.
· Ouverture des données publiques massives.
· Instrument : Décrets, loi de finances
· Calendrier : 2026-2028
· Rendement : Simplification, réduction des erreurs, gain de temps
· Risque : Cybersécurité, fracture numérique
· Réversibilité : Forte
AMBITIEUX (Investissement : +5 Md€/an, économies attendues : 8 Md€/an)
· Numérisation de bout en bout des services publics (dématérialisation totale).
· Plan de formation numérique des agents.
· Intelligence artificielle pour les tâches administratives simples.
· Risque : Résistance des agents, cybersécurité
· Réversibilité : Moyenne
DISRUPTIF (Investissement : +10 Md€/an, économies attendues : 20 Md€/an)
· Création d'une "administration cognitive" (IA générative).
· Suppression des guichets physiques (hors zones rurales), remplacement par des "maisons de services" mutualisées.
· Risque maximal : Perte de sens du service public, obsolescence massive des métiers
· Réversibilité : Faible

Priorité 4 : Démographie, éducation, compétences
Mesure 4A — Petite enfance et natalité
Donnée : L'indice de fécondité est en baisse ; les dépenses de protection sociale ne sont plus soutenables en l'état.
PRUDENT (Coût : 3 Md€/an)
· Revalorisation des allocations familiales (+10%).
· Création de 50 000 places supplémentaires en crèche.
· Financement : Redéploiement sur d'autres aides sociales moins efficaces
· Calendrier : 2027-2028
· Rendement attendu : Hausse modeste de la fécondité, meilleur taux d'emploi des femmes
· Risque : Mesure insuffisante pour inverser la tendance
· Réversibilité : Forte
AMBITIEUX (Coût : 10 Md€/an)
· Allocation "naissance" de 10 000€ pour chaque enfant (premier enfant).
· Généralisation des crèches (objectif : 100% de taux de couverture).
· Congé parental mieux rémunéré.
· Financement : Révision des niches fiscales (Mesure 1C)
· Rendement : Hausse de la fécondité, meilleure égalité professionnelle
· Risque : Effet d'aubaine, difficultés de recrutement dans la petite enfance
· Réversibilité : Moyenne
DISRUPTIF (Coût : 25 Md€/an)
· "Polynatalité" : allocation universelle pour chaque enfant de 0 à 3 ans, scolarité gratuite de 2 à 18 ans.
· Création d'un service public de la petite enfance.
· Congé de naissance de 12 mois pour les deux parents.
· Financement : Majoration des prélèvements sur les successions sans enfants + réduction massive des autres dépenses sociales
· Rendement : Renouvellement générationnel à long terme
· Risque maximal : Coût exorbitant, inégalités entre générations, attractivité du système
· Réversibilité : Faible

Mesure 4B — Éducation
PRUDENT (Investissement : +2 Md€/an)
· Augmentation des salaires des enseignants débutants de 10%.
· Réduction des effectifs par classe dans les zones prioritaires.
· Financement : Redéploiement des dépenses de l'Éducation nationale
· Calendrier : 2027-2028
· Rendement : Amélioration des résultats dans les zones difficiles
· Risque : Réforme insuffisante
· Réversibilité : Forte
AMBITIEUX (Investissement : +8 Md€/an)
· Augmentation des salaires de 30% sur 5 ans pour tous les enseignants.
· Réduction des effectifs à 20 élèves maximum (primaire).
· Cours de remédiation systématique.
· Financement : Économies sur l'enseignement supérieur et la recherche (fusion d'établissements)
· Rendement : Hausse du niveau moyen, réduction des inégalités
· Risque : Recrutement massif (pénurie de vocations)
· Réversibilité : Moyenne
DISRUPTIF (Investissement : +15 Md€/an)
· Réforme structurelle : autonomie totale des établissements, rémunération au mérite collective, suppression de la carte scolaire.
· École obligatoire jusqu'à 18 ans avec double cursus (général et professionnel).
· Plan "enseignement numérique" massif.
· Risque maximal : Conflit enseignant, perte d'égalité républicaine
· Réversibilité : Faible

ÉTAPE 4 — Enveloppes consolidées et audit comptable
Scénario PRUDENT (2027-2030)
	Poste
	Dépenses/Économies
	Montant Md€/an

	Maîtrise de la dépense
	Économies
	-8

	Réforme retraite
	Économies
	-3

	Révision niches fiscales
	Recettes
	-5

	SOUS-TOTAL ÉCONOMIES/RECETTES
	
	-16

	Défense
	Investissement
	+5

	Énergie
	Investissement
	+5

	Numérisation
	Investissement net
	-1

	Petite enfance
	Investissement
	+3

	Éducation
	Investissement
	+2

	SOUS-TOTAL DÉPENSES NOUVELLES
	
	+14

	SOLDE ANNUEL NET
	
	-2 (léger excédent)


Effet sur le déficit : Réduction de 2 Md€/an, soit ~0,07 point de PIB. Le déficit 2026 (5% PIB) passerait à ~4,8% en 2027, encore loin des 3%.
Dette : Hausse ralentie mais continue (118% → ~117,5% PIB à fin 2027). Charge d'intérêts en hausse (+3 Md€/an).
Crédibilité : Élevée. Mesures incrémentales, socialement acceptables.

Scénario AMBITIEUX (2027-2030)
	Poste
	Dépenses/Économies
	Montant Md€/an

	Maîtrise de la dépense
	Économies
	-20

	Réforme retraite
	Économies
	-10

	Révision niches
	Recettes
	-15

	SOUS-TOTAL ÉCONOMIES/RECETTES
	
	-45

	Défense
	Investissement
	+15

	Énergie
	Investissement
	+15

	Numérisation
	Investissement net
	-3

	Petite enfance
	Investissement
	+10

	Éducation
	Investissement
	+8

	SOUS-TOTAL DÉPENSES NOUVELLES
	
	+45


SOLDE ANNUEL NET | | 0 (équilibre apparent)
Effet sur le déficit : Stabilisation du déficit à ~5% PIB, mais réduction de la charge d'intérêts à long terme par les économies structurelles.
Dette : Stabilisation à ~118% PIB avant réduction à partir de 2030 (effet du rendement des investissements).
Risque principal : Dépend de la crédibilité des réformes. Si les économies ne sont pas réalisées, le déficit se creuse.

Scénario DISRUPTIF (2027-2030)
	Poste
	Dépenses/Économies
	Montant Md€/an

	Maîtrise de la dépense
	Économies
	-40

	Réforme retraite
	Économies
	-20

	Révision niches
	Recettes
	-35

	SOUS-TOTAL ÉCONOMIES/RECETTES
	
	-95

	Défense
	Investissement
	+30

	Énergie
	Investissement
	+30

	Numérisation
	Investissement net
	-10

	Petite enfance
	Investissement
	+25

	Éducation
	Investissement
	+15

	Coûts de transition
	Investissement
	+15

	SOUS-TOTAL DÉPENSES NOUVELLES
	
	+105


SOLDE ANNUEL NET | | +10 (excédent apparent)
ALERTE : Ce solde est fictif en l'absence de validation des hypothèses comportementales. Les "économies" de 40 Md€ sur la dépense publique supposent une réduction des effectifs massifs (25%) qui n'a jamais été réalisée sans perte de service. Les recettes de 35 Md€ sur les niches fiscales supposent une élasticité nulle des comportements fiscaux — hypothèse irréaliste.
Effet sur le déficit : En réalité, risque de creusement du déficit à court terme (coûts de transition, résistance sociale, baisse de l'activité). Scénario d'"incendie de forêt" — potentiel gain à long terme, mais risque de déflagration à court terme.
Dette : Dégradation temporaire (hausse à 125% PIB) avant réduction potentielle à partir de 2035.

ÉTAPE 5 — Réversibilité, risques, séquencement
Scénario PRUDENT
Séquencement optimal :
1. 2026 : Réforme des niches fiscales (rapide, faible résistance)
2. 2026-2027 : Gel des dépenses de fonctionnement
3. 2027-2028 : Réforme des retraites (pilotée, avec mesures d'accompagnement)
4. 2028-2030 : Investissements défense/énergie/éducation (déployés progressivement)
Risques : Non-atteinte des objectifs d'économies ; résistance des ministères aux gels de crédits.
Réversibilité : Élevée pour la plupart des mesures, sauf la réforme des retraites.

Scénario AMBITIEUX
Séquencement optimal :
1. 2026 : Plan de maîtrise de la dépense (RGPP 2)
2. 2026-2027 : Révision des niches fiscales
3. 2027-2028 : Réforme des retraites (65 ans) avec large concertation
4. 2027-2029 : Investissements massifs (défense, énergie)
5. 2028-2030 : Éducation/petite enfance
Risques : Mobilisation sociale sur les retraites ; difficulté à maintenir les économies sur la dépense pendant le déploiement des investissements.
Réversibilité : Moyenne. L'âge de départ à 65 ans est difficilement réversible.

Scénario DISRUPTIF
Séquencement :
1. 2026 : Annonce du plan de rupture, création des instruments (taxe carbone, emprunt)
2. 2026-2027 : Réformes institutionnelles (fusion régions)
3. 2027-2028 : Réforme fiscale structurelle
4. 2028-2030 : Déploiement des investissements massifs
Risques maximaux :
· Risque politique : Grève générale, chute du gouvernement
· Risque économique : Spirale déflationniste (contraction fiscale mal séquencée) ; fuite des capitaux ; dégradation de la note souveraine
· Risque social : Fracture générationnelle, inégalités territoriales
Réversibilité : Très faible, notamment pour les réformes institutionnelles (fusion régions) et la réforme des retraites (67 ans).
Mesures irréversibles identifiées :
· Fusion des régions (retour en arrière institutionnellement complexe)
· Changement de système de retraite (capitalisation)
· Démantèlement des collectivités locales
· Ventes d'actifs stratégiques (si utilisées pour financer)

ÉTAPE 6 — Verdict comparatif et recommandation
Tableau comparatif
	Critère
	PRUDENT
	AMBITIEUX
	DISRUPTIF

	Souveraineté restaurée
	Faible (2,3% PIB défense)
	Moyenne (2,8% PIB)
	Élevée (3,5% PIB)

	Effet sur déficit 2027
	-0,07 pt (4,8%)
	0 pt (5%)
	+0,5 pt (5,5%)

	Effet sur dette 2030
	117% PIB
	116% PIB
	120-125% PIB

	Cohésion sociale
	Préservée
	Slightly degraded
	Fracture potentielle

	Réversibilité
	Élevée
	Moyenne
	Très faible

	Probabilité de tenir
	80%
	55%
	20%

	Transformation du pays
	3/10
	7/10
	9/10


Recommandation
Je recommande une combinaison : scénario AMBITIEUX + éléments du PRUDENT.
Raisonnement :
1. Le PRUDENT est insuffisant. La situation budgétaire est "alarmante" . Un simple gel des dépenses ne suffira pas à réduire un déficit de 5% PIB et une dette de 118%. Les marchés, les partenaires européens et les agences de notation attendent des signaux forts. La charge d'intérêts, qui va atteindre 80 Md€ en 2027, est une "bombe à retardement" .
2. Le DISRUPTIF est trop risqué. Son couple "incertitude-irréversibilité" en fait un pari non responsable. Les économies de 40 Md€ sur la dépense publique supposent des hypothèses de réduction d'effectifs jamais vérifiées ; les 35 Md€ de recettes fiscales supplémentaires supposent une stabilité comportementale irréaliste. La France n'a pas la résilience sociale et politique pour absorber un tel choc en l'état actuel des tensions. Une contraction fiscale mal séquencée pourrait déclencher une spirale déflationniste .
3. L'AMBITIEUX est le bon compromis. Il engage des réformes structurelles crédibles :
· Économies de 45 Md€/an (dépense + niches fiscales)
· Investissements de souveraineté ciblés (défense, énergie, éducation)
· Réforme des retraites à 65 ans (préconisée par la Cour des comptes, +17,7 Md€)
· Stabilité du déficit (pas de creusement, pas de résorption magique)
Le déficit reste à 5% PIB — ce qui doit être dit clairement — mais la structure de la dépense évolue favorablement (moins de dépenses de fonctionnement, plus d'investissement productif). La dette se stabilise avant de baisser à partir de 2030.
Gagnants et perdants
Gagnants :
· Les jeunes générations (éducation, petite enfance, emploi)
· Les filières industrielles de souveraineté (défense, énergie, numérique)
· Les contribuables de la classe moyenne (simplification fiscale)
· La crédibilité internationale de la France (Europe, marchés)
Perdants :
· Les fonctionnaires de l'administration centrale (réduction d'effectifs)
· Les bénéficiaires de niches fiscales (entreprises, professions libérales)
· Les retraités actuels (indexation limitée, âge légal à 65 ans)
· Les collectivités locales (réduction des transferts)
Perdants à court terme, gagnants à long terme : La France elle-même, si les réformes sont tenues.

Ce document est une construction à contester, pas un verdict. Toute donnée non sourcée est une HYPOTHÈSE ou une ESTIMATION. Les décisions politiques finales relèvent de la souveraineté populaire.

